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AUDIT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL DU PROJET STEP-2 DE FONDS SOCIAL  
AU NORD-UBANGI DANS LE TERRITOIRE DE YAKOMA 
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Résumé 

L'audit environnemental et social du projet STEP-2 de Fonds social au Nord-Ubangi dans le territoire de 
Yakoma a pour objectif d'évaluer l'efficacité des mesures de sauvegarde environnementale et sociale dans la mise en 
œuvre dudit projet. Il vise également à vérifier la conformité aux mesures prévues. La présente recherche adopte une 
approche intégrée et mixte, combinant l’analyse documentaire, les observations sur le terrain, les enquêtes auprès de la 
population bénéficiaire et les interviews avec les parties prenantes dudit projet. L'évaluation de l’efficacité ou 
vérification de la conformité des mesures de sauvegarde environnementale et sociale était reposée sur une grille de 
performance environnementale et sociale. Les résultats de la grille de performance environnementale et sociale montrent 
que l’application des mesures de sauvegarde environnementale était peu efficace, soit 33,3% en dessous du standard 
international acceptable Selon les résultats de l’enquête, les pratiques environnementales telles que la gestion des 
déchets, la protection des points d’eau ou encore le reboisement n’ont pas été mises en œuvre, selon une majorité 
d’enquêtés. Ainsi, 67,7% jugent que les mesures ne sont pas efficaces. Toutefois, la majorité (69,7%) estime que ces 
mesures ont été seulement partiellement appliquées, et 90,4% indiquent qu’elles manquent de pertinence et de 
suffisance. 

Mots-clés : audit environnemental et social, sauvegarde environnementale et sociale, mesures, plan de gestion 
environnemental et social, gestion de plaintes. 

Abstract 

The environmental and social audit of the STEP-2 Project of the Social Fund in North Ubangi, Yakoma 
Territory, aims to evaluate the effectiveness of environmental and social safeguard measures in the implementation of 
the project while verifying compliance with the planned protocols. This research adopts an integrated and mixed 
approach, combining documentary analysis, field observations, surveys with the beneficiary population, and interviews 
with the stakeholders of the project. The evaluation of effectiveness or verification of compliance with environmental 
and social safeguard measures was based on a performance grid covering both aspects. The results of the Environmental 
and Social Performance Grid show that the application of environmental safeguard measures was only slightly effective, 
at 33.3%, below the internationally acceptable standard. Supported by survey results, environmental practices such as 
waste management, protection of water points, and reforestation were not implemented, according to the majority of 
respondents. 67,7 % consider that the measures are not effective. However, the majority (69.7%) believe that these 
measures were only partially applied, and 90.4% indicate that they are neither relevant nor sufficient. 

Keywords : environmental and social audit, environmental and social safeguard, measures, environmental and social 
management plan, grievance management. 

INTRODUCTION  

La République démocratique du Congo a bénéficié d’un appui financier de la Banque mondiale à 
travers le projet STEP-2 pour contribuer à l’amélioration des conditions de vie et soutenir la population déjà 
vulnérable du Nord-Ubangi et son accès aux services socio-économiques à travers la réhabilitation et la 
construction des infrastructures socialement communautaires. Le FSRDC (Fonds social de RDC) a exécuté 
dans la province du Nord-Ubangi en général l’entretien et la réhabilitation des routes et avenues dans les 10 
quartiers de la cité de Yakoma, 18 de Bosobolo, (36 centres de santé, 4 forages avec 24 points d’eau, 151 écoles 
primaires) (rapport d’activités de suivi environnemental FSRDC NU, 2023). 

Conformément aux exigences de la Banque mondiale, ce projet intègre les mesures de sauvegarde 
environnementale et sociale destinées à prévenir, à atténuer ou à compenser les impacts négatifs que les 
activités pourraient avoir sur les populations ou l'environnement. Cela inclut notamment la gestion des 
déchets, la sécurité des travailleurs, la protection des écosystèmes et le respect des droits des populations 
locales.  

L’intégration des mesures de sauvegarde environnementale et sociale (MSES) dans les projets de 
développement est devenue une exigence incontournable. Ces mesures visent à prévenir, à atténuer ou à 
compenser les impacts négatifs d’un projet sur l’environnement et les communautés (Banque mondiale, 
2017). 
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C’est dans ce cadre que s’inscrit cette recherche, qui vise à faire un audit ou à évaluer l’efficacité des 
mesures de sauvegarde environnementale et sociale dans le contexte spécifique du Nord-Ubangi, 
précisément dans le territoire de Yakoma.  

Les mesures de sauvegarde environnementale et sociale mises en œuvre dans le cadre du projet STEP 2 
sont-elles réellement appliquées ou respectées dans le territoire sous examen ? Ces mesures sont-elles 
pertinentes, suffisantes et jugées efficaces par les communautés locales et les acteurs impliqués ? Ces 
mesures ont-elles effectivement contribué à minimiser les impacts négatifs et bonifier les impacts positifs ? 
Voilà autant de questions et bien d’autres qui justifient la pertinence de cette recherche. 

D’une manière approchante, nous disons que les mesures de sauvegarde environnementale et sociale 
mises en œuvre dans le cadre du projet STEP 2 sont partiellement appliquées ou respectées dans le territoire 
de Yakoma. Ces mesures sont pertinentes, insuffisantes et jugées peu efficaces par les communautés locales 
et les acteurs concernés. Ces mesures ont effectivement contribué à minimiser les impacts négatifs et à 
bonifier les impacts positifs. L’objectif est d’évaluer l’efficacité des mesures de sauvegarde environnementale 
et sociale dans la mise en œuvre du projet STEP-2 tout en vérifiant la conformité aux mesures prévues 
spécifiquement : 

- identifier les mesures de sauvegarde environnementale et sociale prévues et celles réellement appliquées 
sur le terrain ; 

- vérifier la conformité aux mesures prévues ; 

- évaluer par la grille de performance les effets environnementaux et sociaux observés sur le terrain ; 

- apprécier les forces, faiblesses et les contraintes liées à leur mise en œuvre. 

Sur le plan spatio-temporel, notre recherche porte sur l'audit environnemental et social du projet 
STEP-2 de Fonds social au Nord-Ubangi : dans le territoire de Yakoma. Elle part du mois de novembre 2022 
au mois de novembre 2023. L’analyse se limite aux mesures de sauvegarde environnementale et sociale, et 
ne couvre pas les volets économiques ou techniques du projet.  

I. MATÉRIEL ET MÉTHODES 

1.1. Milieu d’étude  

Le Nord-Ubangi est situé dans le nord-ouest de la RDC, compris entre 4° 10’ 20’’ de latitude nord et 
20° 2’ 18’’ de longitude est. Il est limité : au nord par la République centrafricaine, à l’est par la province du 
Bas-Uele, au sud par la province du Sud-Ubangi, à l’ouest par la province de Mongala. 

Le territoire de Yakoma est l’un des territoires de la province du Nord-Ubangi et est proche du fleuve Ubangi 
qui forme une frontière naturelle avec la République centrafricaine. 

Figure n°1. Localisation du territoire de Yakoma 

 
Carte géographique du territoire de Yakoma. 
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1.2. Matériel et méthodes 

Pour évaluer l’efficacité de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales dans le cadre 
du projet STEP-2 au Nord-Ubangi et précisément à Yakoma, la présente recherche adopte une approche 
intégrée et mixte. Cela consiste à combiner l’analyse documentaire, les observations sur le terrain, les 
enquêtes auprès de la population locale et les interviews avec les responsables dudit projet au niveau du 
territoire de Yakoma. 

Signalons que l’évaluation de l’efficacité ou la vérification de la conformité des mesures de sauvegarde 
environnementale et sociétale reposait aussi sur une grille de performance environnementale et sociale, qui 
a permis d’attribuer un score à chaque mesure en fonction de son niveau réel d’exécution sur le terrain, tout 
en intégrant les perceptions de la population bénéficiaire et les informations collectées sur le terrain afin 
d’avoir un résultat fiable pour notre travail. 

1.2.1. Collecte des données 

Les données ont été recueillies à partir de deux sources complémentaires : 

- Sources documentaires : 

- PGES (plan de gestion environnemental et social) ; 

- Rapports de suivi environnemental et social des PFES (points focaux environnementaux et sociaux) ; 

- Les documents du projet STEP-2 ; 

- Textes réglementaires nationaux et standards internationaux applicables dans les projets. 

- Sources de terrain : 

- observation directe des mesures appliquées sur les sites d'implémentation du projet ; 

- entretiens semi-directifs avec les responsables du projet STPEP-2 zone de Yakoma, pour comprendre 
les stratégies, les contraintes et les actions entreprises ; 

- des enquêtes seront menées auprès de la population bénéficiaire pour apprécier les impacts ressentis, 
la perception de l’efficacité des mesures et le niveau de satisfaction concernant le projet STEP-2. 

La combinaison de ces sources a permis d’obtenir à la fois des données quantitatives, mesurables, et 
des données qualitatives, reflétant la perception des parties prenantes. 

II. PRESENTATION DES RÉSULTATS DE L’ETUDE 

Ce point présente les principaux résultats de l’étude selon une double approche analytique. D’une 
part, elle met en évidence le niveau de performance environnementale et sociale du projet à travers une grille 
d’évaluation fondée sur les mesures prévues dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale du 
Chantier (PGESc). D’autre part, elle analyse la perception des parties prenantes, notamment les bénéficiaires, 
les communautés locales et les autorités, quant à la mise en œuvre effective de ces mesures. 

2.1. Performance environnementale et sociale du projet 

Tableau I. Performance environnementale et sociale 

N° Mesure PGES évaluée Indicateur d’efficacité Score 
(0–3) 

Source de vérification 

SE1 
Gestion des déchets solides dans 
les chantiers  

Présence des poubelles dans chaque 
équipe et les sites des décharges des 
déchets solides 

0 
Observation: Aucune 
poubelle n’a été 
installée dans ce projet  

SE2 
Réduction des poussières par 
l’arrosage  

Arrosage régulier du chantier 0 
Observation: Aucun 
mouvement arrosage 
observé  

SE3 

Protection des sols 

Mesures antiérosives (plantation des 
espèces végétales comme : 
paspalumnotatum, Terminalia 
catapa, Tectonia grandis) 

0 Aucune action observée  

SE4 
Protection de la végétation 

Reboisement / limitation du 
défrichement 

0 Aucune action observée  

SE5 Qualité de l’air Absence de pollution excessive 1 Aucune action observée  

SE6 

Gestion de l’eau 
Disponibilité d’eau potable sur le 
chantier 

2 
Observation: 10 bidons 
de 25L d’eau était dans 
chaque site  
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SE7 
Assainissement 

Existence d’installations sanitaires 
adéquates 

1 Observation: RAS 

SE8 
Signalisation et sécurité 
environnementale 

Le panneau de signalisation est 
installé 

la vitesse des engins est réglementée 

3 
Observation: les 
panneaux de sécurité 
étaient installés 

SS 1 
Recrutement local 

Nombre de main-d’œuvre locale 
employee dans ce projet 

3 
Listes des prestataires et 
beneficiaires  

SS2 
Genre 

Des hommes et des femmes étaient 
recrutés sans discrimination de genre 

3 Enquête 

SS3 Santé & sécurité Disponibilité et port effectif des EPI 2 Observation 

SS4 
COVID-19 & hygiène 

Présence d’eau chlorée et thermo-
flash 

3 Observation  

SS5 
Premiers secours 

Existence d’un kit médical 
fonctionnel 

3 Observation 

SS6 Sensibilisation VIH/VBG/MST Séances réellement organisées 3 Rapports et terrain  

SS7 
Code de conduite 

Respect du comportement des 
bénéficiaires 

2 Enquête et terrain 

SS8 
Mécanisme de plaintes 

Boîte à plaintes fonctionnelle et 
connue 

2 Registre et terrain 

Total 16  28  

L’évaluation de la performance environnementale et sociale repose sur une grille d’analyse construite 
à partir des mesures de sauvegarde définies dans le PGESc. Chaque mesure a été appréciée au moyen 
d’indicateurs d’efficacité et notée sur une échelle de 0 à 3, en fonction de son niveau d’application sur le 
terrain. 

Les résultats révèlent des disparités significatives entre les dimensions environnementales et sociales. 
Sur le plan environnemental, plusieurs mesures essentielles apparaissent faiblement ou non mises en œuvre. 
Il s’agit notamment de la gestion des déchets solides, de la réduction des poussières, de la protection des 
sols et de la végétation, qui obtiennent toutes un score nul. Ces insuffisances traduisent un déficit notable 
dans l’opérationnalisation des exigences environnementales du projet. 

À l’inverse, certaines mesures présentent des niveaux d’exécution relativement satisfaisants, 
notamment en matière de signalisation et de sécurité environnementale, ainsi que dans les domaines sociaux 
tels que le recrutement local, l’équité de genre, la sensibilisation sanitaire et la disponibilité des premiers 
secours. Ces résultats témoignent d’une meilleure prise en compte des dimensions sociales par rapport aux 
exigences environnementales. 

Tableau II. Interprétation des résultats 

Taux ( % ) Niveau d’efficacité du PGES 

≥ 80 % PGES très efficace 

60 – 79 % PGES efficace 

40 – 59 % PGES moyennement efficace 

< 40 % PGES peu efficace 

Score total maximal = 84 

Score obtenu = 28 

Formule: Taux efficacité ( %) =
Score obtenu

Score maximal 
 x 100 Taux efficacité ( %) =

28

84 
 x 100= 33,3  

Globalement, le score total obtenu s’élève à 28 sur un maximum de 84, soit un taux d’efficacité de 
33,3 %. Selon la grille d’interprétation retenue, ce résultat situe la performance globale du PGES dans la 
catégorie des projets « peu efficaces ». Il en ressort que, bien que le dispositif de gestion environnementale 
et sociale soit formellement établi, son application demeure largement insuffisante sur le terrain, en deçà 
des standards généralement admis en matière de gestion durable des projets de développement. 
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2.2. Perception des parties prenantes sur la mise en œuvre des mesures 

Tableau III. Répartition des enquêtés selon le genre 

Genre des sujets enquêtés Effectifs  % 

Masculin 149 37, 3 

Féminin 250 62,7 

Total 399 100 

Le tableau ci-haut montre que 62,7 % des sujets enquêtés sont de sexe féminin contre 37,3 % de sexe 
masculin. 

Graphique n°1. Répartition des enquêtés selon tranche d’âge 

Par rapport à l'âge des sujets enquêtés, les résultats de l'enquête renseignent dans le tableau ci-haut 
que la tranche d'âge de moins de 60 à 30 ans représente la majorité proportionnelle, soit 59,1 % ; suivie de 
celle de moins de 30 à 15 ans, soit 30,1 %. Par ailleurs, celle de plus de 60 ans représente 10,8 %. 

 

Tableau IV. Opinions des enquêtés 

Avez-vous été informé(e) des mesures 
environnementales liées aux travaux d’infrastructures 

Effectifs   % 

Oui  369 92,4 

Non  30 7,6 

Total  399 100 

 

Selon vous, ces mesures sont-elles pertinentes, suffisantes et jugées efficaces ? 

Non  361 90,4 

Oui  38 9,6 

Total  399 100 

 

Ces mesures, ont-elles effectivement contribué à minimiser les impacts négatifs 
et bonifier les impacts positifs ?  

Non  63 15,8 

Oui  336 84,2 

Total  399 100 

L’analyse de la perception des parties prenantes repose sur les données recueillies auprès d’un 
échantillon de 399 enquêtés. La structure de cet échantillon montre une prédominance féminine (62,7 %) et 
une forte représentation des jeunes, notamment ceux âgés de moins de 30 ans, traduisant ainsi l’implication 
significative des populations actives dans l’évaluation du projet. 
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Les résultats indiquent que la majorité des répondants (92,4 %) déclarent avoir été informés des 
mesures de sauvegarde environnementale et sociale. Toutefois, cette connaissance ne se traduit pas 
nécessairement par une perception positive de leur mise en œuvre. En effet, une proportion importante des 
enquêtés souligne l’insuffisance, voire l’absence, de certaines pratiques environnementales clés, telles que la 
gestion des déchets, le reboisement ou la protection des ressources en eau. 

En outre, 67,7 % des répondants estiment que les mesures de sauvegarde mises en place ne sont pas 
efficaces, tandis que 90,4 % jugent qu’elles ne sont ni pertinentes ni suffisantes. Ces perceptions critiques 
s’expliquent notamment par la faible implication des autorités locales dans la phase de planification, le non-
respect des normes environnementales par certaines entreprises exécutantes, ainsi que les lacunes en matière 
de suivi post-projet. 

Paradoxalement, malgré ces insuffisances, une majorité des enquêtés reconnaît que le projet a généré 
des effets positifs sur le bien-être des populations, notamment en termes d’accès aux services sociaux de 
base, d’amélioration des conditions de vie et de création d’emplois temporaires. De plus, 84,2 % des 
répondants estiment que les mesures mises en œuvre ont contribué, dans une certaine mesure, à atténuer 
les impacts négatifs et à renforcer les effets positifs du projet. 

Enfin, il ressort que les mesures de sauvegarde sont majoritairement perçues comme partiellement 
appliquées (69,7 %), ce qui confirme l’existence d’un décalage significatif entre les exigences normatives du 
PGES et leur mise en œuvre effective sur le terrain. 

2.3. Analyse stratégique (SWOT) 

Tableau V. Analyse SWOT 

Force (S) Faiblesses (W) 

- Santé & sécurité : COVID-19 & hygiène bien respectés 
(score 3) 

- Premiers secours disponibles et fonctionnels (score3) 

- Sensibilisation VIH/VBG/MST réalisée (score 3)  

- Bonne signalisation et sécurité environnementale (score 3) 

- Forte implication sociale :  

- recrutement local (score 3),  

- égalité de genre (score 3) 

- disponibilité partielle d’EPI (score 2) 

- mécanisme de plaintes existant (score 2)  

84,2% de nos enquêtés ont dit que malgré l’insuffisance et 
l’application partielle de ces mesures, elles ont néanmoins 
contribué effectivement à minimiser les impacts négatifs et 
bonifier les impacts positifs de ce projet.  

la majorité de nos enquêtés ont confirmé que l’impact du projet 
sur le bien-être de la population sont entre autres l’Accès à 
l’éducation et soins de santé de qualité, Contribuer à 
l’amélioration des conditions de vie, Augmentation de pouvoir 
d’achat par les emplois temporaires et tant d’autre. 

- Code de conduite partiellement respecté (score 2)  

- Gestion environnementale très faible : déchets solides (0), 

- Reduction des poussières (0),  

- Progection des sols (0), 

- Plantation ou reboisement végétation (0) 

- Qualité de l’air insuffisante (score 1) 

- Assainissement limité (score 1) 

- Eau potable disponible mais pas optimale (score 2) 

90,4% de nos enquêtés ont dit que les mesures ne sont pas 
pertinentes, suffisantes et jugées efficaces car d’autres aspects 
ne sont pas suffisamment prise en compte, comme la non 
implication des autorités locales dès la planification, le non-
respect de certaines entreprises exécutantes en matière de 
l’environnement et le taux de paiement des ouvriers, 
l’entretien post-projet, reboisement... 

la majorité de nos enquêtés ont confirmé que les mesures de 
sauvegarde environnementale et sociale mise en œuvre par le 
projet STEP 2 sont partiellement appliquées avec une 
proportion de 69,7% 

Cette analyse SWOT met en évidence un contraste marqué entre les performances sociales 
relativement satisfaisantes et les faiblesses environnementales structurelles. 

Les forces du projet résident principalement dans la bonne prise en compte des aspects sociaux, 
notamment en matière de santé, de sécurité, de sensibilisation et d’inclusion sociale. Ces éléments 
contribuent à renforcer l’acceptabilité sociale du projet et son impact positif sur les populations bénéficiaires. 

En revanche, les faiblesses concernent essentiellement la gestion environnementale, caractérisée par 
des lacunes importantes dans la gestion des déchets, la protection des sols, la réduction des nuisances et la 
préservation de la végétation. Ces insuffisances compromettent la durabilité environnementale du projet. 

Les opportunités identifiées portent sur la possibilité d’améliorer l’image du projet à travers un 
renforcement des pratiques environnementales, notamment par des actions de reboisement, de gestion des 
déchets et de sensibilisation continue. 

Enfin, les menaces concernent les risques environnementaux et sanitaires liés à la persistance des 
défaillances observées, ainsi que la perte de crédibilité du projet en cas de non-correction de ces 
insuffisances. 
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IV. DISCUSSION DES RESULTATS   

Les résultats relatifs aux pratiques environnementales révèlent une faiblesse structurelle dans la mise 
en œuvre des mesures prévues, notamment en matière de gestion des déchets, de protection des ressources 
hydriques et de reboisement. En effet, une proportion significative des enquêtés (67,7 %) considère ces 
mesures comme inefficaces, tandis que 69,7 % estiment qu’elles n’ont été que partiellement appliquées et 
90,4 % jugent leur contenu imprécis et insuffisant. Ce constat est corroboré par le faible score de performance 
environnementale et sociale (33,3 %), traduisant une mise en œuvre largement déficiente. Ces résultats 
s’inscrivent dans la continuité des travaux de Glasson, Therivel et Chadwick (2012), qui soulignent que 
l’efficacité des plans environnementaux dépend étroitement des capacités institutionnelles, du suivi 
opérationnel et de la disponibilité des ressources techniques au niveau local. En l’absence de ces conditions, 
les dispositifs environnementaux tendent à demeurer formels, sans véritable impact sur le terrain. 

Par ailleurs, l’émergence de conflits et de plaintes liés au projet STP-2 dans le territoire de Yakoma 
met en évidence les limites du dispositif de gouvernance sociale du projet. Si une majorité relative (61,4 %) 
juge la gestion des plaintes satisfaisante, une proportion non négligeable des répondants (24,6 %) considère 
les mécanismes de recours comme inefficaces. Cette situation traduit une défaillance dans 
l’opérationnalisation des mécanismes participatifs et dans la capacité du projet à instaurer un dialogue 
inclusif avec les communautés locales. Elle entre en contradiction avec les principes établis par Cernea (1997), 
selon lesquels tout projet de développement doit intégrer des mécanismes de gestion des plaintes 
accessibles, transparents et équitables afin de prévenir les tensions sociales et d’assurer l’acceptabilité des 
interventions. L’insuffisance de ces mécanismes peut ainsi compromettre la durabilité sociale du projet et 
fragiliser la confiance entre les parties prenantes. 

En revanche, les résultats relatifs aux retombées socio-économiques du projet apparaissent 
globalement positifs. Une très large majorité des enquêtés (97,2 %) reconnaît que les infrastructures mises 
en place répondent aux besoins essentiels des populations, notamment en matière d’accès à l’eau, de services 
de santé et d’éducation, ainsi que d’amélioration des conditions de vie à travers la création d’emplois 
temporaires. Ces résultats confirment que le projet a généré des bénéfices tangibles à court terme pour les 
communautés locales. Toutefois, conformément aux analyses d’Ostrom (1990), la durabilité de ces acquis 
dépend fortement de l’existence d’institutions locales solides capables d’assurer la gestion, l’entretien et la 
pérennisation des infrastructures. En l’absence d’un ancrage institutionnel durable, ces bénéfices risquent 
de s’éroder progressivement après la phase d’intervention du projet. 

Enfin, la prise en compte des groupes vulnérables constitue un point fort du projet, comme en 
témoigne le taux élevé de reconnaissance (97,4 %) de leur intégration dans les interventions. Cette orientation 
est conforme aux standards internationaux en matière de développement inclusif, notamment ceux promus 
par la Banque mondiale (2018) et Pretty (1995), qui insistent sur l’importance de l’équité sociale et de la 
participation des groupes marginalisés dans les projets de développement. Néanmoins, au-delà de cette 
inclusion formelle, se pose la question de la qualité réelle de la participation de ces groupes, notamment leur 
capacité à influencer les décisions et à bénéficier durablement des retombées du projet. 

Dans l’ensemble, cette analyse met en évidence un paradoxe caractéristique des projets de 
développement dans les contextes fragiles : une performance sociale relativement satisfaisante à court terme, 
contrastant avec une faible performance environnementale et institutionnelle. Ce déséquilibre souligne la 
nécessité d’une approche plus intégrée, articulant efficacité environnementale, inclusion sociale et 
renforcement des capacités institutionnelles, afin de garantir la durabilité globale des interventions 

CONCLUSION 

 À la fin de l'approche méthodologique et du résultat de terrain obtenu, les hypothèses émises dans 
ce travail sont affirmées. Les mesures de sauvegarde environnementale et sociale mises en œuvre dans le 
cadre du projet STEP 2 sont partiellement appliquées et respectées dans le territoire de Yakoma, ces mesures 
sont non pertinentes, insuffisantes et jugées non efficaces par les communautés locales, les acteurs concernés 
et peu efficaces par la grille de performance environnementale et sociale. Ces mesures ont effectivement 
contribué à minimiser les impacts négatifs, et à bonifier les impacts positifs.  

Les résultats obtenus permettent de formuler plusieurs constats majeurs. Entre autres, les mesures de 
sauvegarde prévues dans les documents de planification (PGES, fiches d’impacts, dispositifs de 
sensibilisation) ont été globalement et presque conformes aux exigences du Cadre environnemental et social 
de la Banque mondiale, en particulier pour la diffusion de l’information, l’implication initiale des 
communautés et la prise en compte des groupes vulnérables (les personnes âgées, femmes et autres). La 
majorité des populations interrogées a reconnu avoir été informée et consultée au cours du processus de 
mise en œuvre du projet STEP 2, mais cela est resté formatif. 
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